Présentation Marx politique

Le lien entre Marx et politique semble évident. Qui peut ignorer qu’il lui a consacré sa vie et son œuvre ? Quel sens alors y a-t-il à parler de « Marx politique » si le nom  de Marx contient d’emblée la dimension politique, mieux s’il n’a pas de sens hors de la politique ? Une question se pose pourtant : que faut-il entendre par « politique » quand il s’agit de la pensée de Marx ? Et là rien n’est plus aussi simple qu’il peut paraître à première vue. 

On observe d’abord qu’une certaine habitude a été prise  qui n’en fait  qu’un aspect ou une partie de l’œuvre. C’est par exemple le cas dans les éditions de ses œuvres ou dans  la répartition disciplinaire des commentaires et des présentations. Mais faut-il continuer à croire, comme le suggérait Maximilien Rubel dans son édition de la Pléiade, que l’on peut aisément distribuer les textes marxiens entre l’Économie, la Philosophie et la Politique ? Et si l’on considère le destin académique de Marx, devrait-on vraiment isoler un « Marx politique » du Marx des économistes, du Marx des philosophes, voire du Marx des sociologues ?

 Nous proposons ici de considérer, sous des angles différents,  une pensée entièrement politique, mais en un sens précis : qu’il s’agisse de « matière » philosophique, économique, juridique ou sociologique, il n’y est jamais question que d’une seule chose, ou plutôt d’une seule cause : celle de la révolution en vue de l’émancipation humaine. Il convient alors de se demander comment cette finalité de l’émancipation par le moyen de la révolution affecte chez Marx la conception même qu’il se fait de la politique, et en quoi cette conception peut nous concerner dans notre rapport à la politique aujourd’hui.  

Penser la pratique révolutionnaire

Le problème théorique et pratique de la révolution émancipatrice est ce qu’il reste de plus singulier et de plus tranchant dans la pensée de Marx. C’est cette perspective révolutionnaire qui commande chez lui l’analyse des conjonctures politiques, c’est elle qui est à l’horizon de la dynamique capitaliste et de ses crises, c’est encore elle qui oriente la conception qu’il se fait de la pratique et des luttes. C’est évidemment elle encore qui est au principe de ses engagements et au centre même de sa vie. Comme le remarquait Lacan, la révolution pour Marx a été,  avec la crise économique, le symptôme par lequel se disait la vérité de la société et à partir duquel il a voulu élaborer une nouvelle science de l’histoire. 

D’un côté, Marx pense le passage du capitalisme au mode de production supérieur qui doit lui succéder à partir d’une symétrie rigoureuse entre le rapport du présent au passé et le rapport du présent à l’avenir : les présuppositions du nouveau mode de production se constituent de l’intérieur de l’ancien, tout comme celles du capitalisme se sont constituées de l’intérieur du féodalisme. D’un autre côté, il pense la révolution de l’avenir, qu’il appelle de ses vœux, qu’il prépare activement, dont il prédit imprudemment l’imminence, comme une rupture radicale avec toutes les révolutions qui ont précédé dans l’histoire de l’humanité : il y a chez Marx un côté « révolution dans la révolution ». Alors que toutes ces révolutions ont été avant tout des révolutions politiques, limitées et unilatérales, la révolution prolétarienne est absolument nouvelle en ce qu’elle est sociale et non purement politique. Mais Marx rencontre à tout moment la difficulté d’articuler une conception évolutionniste des modes de production et une conception de la révolution comme irruption consciente de l’absolument nouveau,  difficulté qui ne fait qu’exprimer à sa manière la tension centrale de sa pensée.

La tension centrale 

L’exégèse a longtemps voulu voir l’unité de sa pensée dans la convergence entre des tendances objectives du capitalisme et un mûrissement de la conscience des prolétaires, peu à peu avertis par leurs expériences des buts qu’ils doivent atteindre en tant que classe. Or, cette convergence, en réalité imposée par l’idée d’une nécessaire finalité communiste de l’ histoire, est fort problématique chez Marx lui-même. Sa pensée cherche à articuler deux perspectives très différentes. La première est la logique du capital comme système achevé,  perspective qui relève d’un effort qui se veut proprement scientifique.  Elle consiste à dégager le mouvement par lequel le capital « se subordonne tous les éléments de la société » et le « jeu des lois immanentes de la production  capitaliste » qui conduit le « système organique » du capitalisme à accoucher nécessairement d’un nouveau mode de production
. La seconde est la logique stratégique de l’affrontement des classes. Elle consiste à mettre au jour, par l’analyse de situations historiques déterminées
, la façon dont l’activité des hommes et des groupes en lutte les uns avec les autres produisent des séries de transformations dans les conditions de la lutte et les subjectivités des acteurs de la lutte. Le communisme comme «  mouvement effectif qui supprime l’actuel état de choses»
 combinerait ces deux logiques. D’un côté, le mouvement accompli par la grande industrie tend à concentrer des masses de plus en plus grandes d’ouvriers et à faire apparaître au sein même du capitalisme les linéaments d’une organisation nouvelle de la production fondée sur la coopération selon une « nécessité naturelle »
. D’un autre côté, la dynamique  révolutionnaire du prolétariat se développe au travers des luttes aux issues contingentes sans dépendre strictement des conjonctures économiques ou des niveaux de développement des forces productives. La classe révolutionnaire se constitue alors elle-même dans l’affrontement qui l’oppose à la bourgeoisie, elle se fait dans la pratique révolutionnaire. En somme, Marx, s’il tient les deux fils  dans tous ces textes, ne peut les concilier que par la croyance dans l’avènement inéluctable d’une société supérieure qui fonctionne comme une colle imaginaire des deux logiques. Cette nécessité du passage au communisme sous-tend toute la démarche de Marx. La révolution, qui paraît pourtant si contingente sur le théâtre des affrontements, ne cesse de se réapparaître comme processus naturel, comme gestation et délivrance selon la métaphore obsédante que l’on retrouve partout dans les écrits de Marx, des écrits de jeunesse jusqu’au Capital.

La politique : entre disparition et redéfinition

Cette tension rejaillit sur la conception que Marx se fait de la politique. Si la révolution est sociale, et pas simplement « politique », c’est qu’elle doit bouleverser les rapports sociaux eux-mêmes, qu’elle doit changer radicalement la manière dont s’organise la division du travail, la façon dont les classes entrent en relation pour produire les conditions de la vie. Jusque-là, explique Marx, la révolution a visé le but étroit de « l’émancipation politique ». Il s’agit maintenant de tout autre chose : de l’émancipation humaine intégrale, laquelle suppose dépassement du capitalisme et abolition de l’État. Marx, en disciple de Saint-Simon, a une propension marquée à identifier la politique et l’étatique, et par là à rejeter la politique dans la préhistoire humaine. La révolution sociale est non seulement renversement de la classe dominante, elle est aussi insurrection de la société contre l’État. En ce sens, on peut dire que la révolution est à la fois politique parce que dirigée contre l’État mais qu’elle est aussi et surtout anti-politique parce qu’en s’attaquant à l’État, elle rend à la société ses propres forces confisquées par la bureaucratie. La représentation qu’il donne des buts révolutionnaires ne manque pas de frapper par sa double radicalité : « La classe laborieuse substituera, dans le cours de son développement, à l’ancienne société civile une association qui excluera les classes et leur antagonisme, et il n’y aura plus de pouvoir politique proprement dit, puisque le pouvoir politique est précisément le résumé officiel de l’antagonisme dans la société civile »
.

Il y a là évidemment une ambiguïté remarquable qui n’a pas manqué de retentir dans tous les marxismes de la fin du XIXe et du XXe siècles. S’agirait-il de réorganiser la société sur un modèle industriel, autour d’un centre coordonnateur seul apte à développer rationnellement les forces productives ? Marx et Engels ont fait dangereusement leur le mot d’ordre saint-simonien selon lequel l’avenir était au  remplacement du gouvernement des hommes par l’administration des choses. En ce sens, la politique comme activité délibérante disparaît purement et simplement au profit de la gestion économique rationalisée. Mais d’un autre côté, n’ont-ils pas développé une tout autre idée de la politique regardée comme autogouvernement des hommes et ceci dans toutes les sphères de leur activité, en particulier dans le domaine économique ? L’avenir de la politique alors n’est pas dans sa dissolution dans l’administration, voire dans l’auto-gestion, il est plutôt dans l’extension de ce qu’Aristote –grande référence de Marx-, appelait la « mise en commun des paroles et des actions ». 

La « politique de Marx » aujourd’hui

Nul n’ignore que l’effacement de la révolution, au sens où Marx pouvait l’entendre du moins, caractérise la réflexion politique dominante de ces dernières décennies. La révolution est devenu « l’objet perdu » de la politique. Beaucoup de ceux qui prétendent penser la politique sont prêts à admettre  que le capitalisme, avec la brutalité retrouvée de ses origines, a fait retour un peu partout, et  même à accepter de voir dans le néolibéralisme la grande revanche des riches sur les pauvres, ils ne  parviennent plus vraiment à penser aujourd’hui l’avenir sur le mode d’une rupture révolutionnaire débouchant sur une nouvelle société et un nouveau système de production comme cela a été le cas jusque dans les années 70. Pour le dire autrement, même si une partie des intellectuels actuels peut reconnaître une certaine pertinence à la sociologie de Marx, à sa théorie des classes ou de l’État, et surtout à sa critique du capitalisme, il lui est pratiquement devenu impossible de penser les transformations historiques et leur engagement dans la logique de la révolution. 

 Et pourtant, dira-t-on, de  « révolution », il  n’est question que de cela. Mais, dira-t-on encore,  ce n’est plus la même. Depuis trente ans,  de « révolutions libérales » en « révolutions conservatrices » ou en  « révolutions islamistes », il semble qu’on en soit revenu à une signification « astronomique » de la révolution, c’est-à-dire à un « retour aux origines », au plus loin donc du sens que Marx donnait aux progrès dialectiques des sociétés. La perte de la révolution, si on l’admet définitive,  conduirait alors à ce que la « politique de Marx » ne puisse plus s’entendre que dans un sens faible, comme un écho très assourdi de la grande critique radicale du capitalisme qu’il avait mise en œuvre. 

S’il est sans doute vain de vouloir à tout prix prolonger ce qui appartient à une époque révolue, il serait tout aussi risqué de pronostiquer, comme l’avait fait François Furet,  la fin de tout horizon révolutionnaire
. Les conséquences insupportables du capitalisme, les impasses dans lesquelles il conduit l’humanité par sa logique prédatrice et destructrice, nous font obligation de repenser l’alternative politique pour le XXIe siècle. En ce sens, renouer avec la « politique de Marx », ce n’est pas rester accrochés à un ensemble de dogmes, c’est réinventer une nouvelle idée  de la révolution et de l’émancipation. 
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